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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code du sport 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  

TITRE Ier : FORMATION ET ENSEIGNEMENT 

Chapitre II : Enseignement du sport contre rémunération 

Section 2 : Obligation d'honorabilité 

­ Article L. 212-9 

Modifié par LOI n°2017-261 du 1er mars 2017 - art. 4 

 

I. – Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 212-1 à titre rémunéré ou 

bénévole, s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus :  

1° Au chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, à l'exception du premier alinéa de l'article 221-6 ;  

2° Au chapitre II du même titre II, à l'exception du premier alinéa de l'article 222-19 ;  

3° Aux chapitres III, IV, V et VII dudit titre II ;  

4° Au chapitre II du titre Ier du livre III du même code ;  

5° Au chapitre IV du titre II du même livre III ;  

6° Au livre IV du même code ;  

7° Aux articles L. 235-1 et L. 235-3 du code de la route ;  

8° Aux articles L. 3421-1, L. 3421-4 et L. 3421-6 du code de la santé publique ;  

9° Au chapitre VII du titre Ier du livre III du code de la sécurité intérieure ;  

10° Aux articles L. 212-14, L. 232-25 à L. 232-27, L. 241-2 à L. 241-5 et L. 332-3 à L. 332-13 du présent code.  

II. – En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il 

fait l'objet d'une mesure administrative d'interdiction de participer, à quelque titre que ce soit, à la direction et à 

l'encadrement d'institutions et d'organismes soumis aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 

protection des mineurs accueillis en centre de vacances et de loisirs, ainsi que de groupements de jeunesse ou s'il 

fait l'objet d'une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 92-652 du 13 juillet 1992 modifiant la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 

relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et 

sportives et portant diverses dispositions relatives à ces activités 

­ Article 43-1 

Le ministre chargé des sports peut, de façon dérogatoire, délivrer à titre temporaire ou définitif à des personnes 

de nationalité française ou à des ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne particulièrement 

qualifiés et qui ont manifesté leur aptitude aux fonctions postulées des autorisations spécifiques d'exercer les 

professions et de prendre les titres déterminés en application du premier alinéa de l'article 43. Cette autorisation 

est délivrée après avis d'une commission composée pour moitié de représentants de l'Etat et pour moitié de 

représentants des personnels mentionnés à l'article 43 et de leurs employeurs ainsi que de personnes qualifiées. 

 

2. Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du 

code de l'éducation 

­ Article 1 [création de l’article L. 363-2 du code de l’éducation] 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de 

l'éducation. 

[…] 

 

 

 

­ Article 7 [abrogation de l’article 43-1 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et 

à la promotion des activités physiques et sportives et portant diverses dispositions relatives à ces 

activités] 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 8 : 

[…] 

83o Le deuxième alinéa de l'article 1er, les articles 2 à 6, 9, 10, 27, le premier alinéa de l'article 28, le deuxième 

alinéa de l'article 36, les articles 40 et 43 à 49 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à 

la promotion des activités physiques et sportives ; 
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3. Loi n° 2003-339 du 14 avril 2003 portant ratification de l'ordonnance n° 

2000-549 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de 

l'éducation 

­ Article 4 

Les dispositions du code de l'éducation annexées à l'ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 précitée sont ainsi 

modifiées : 

[…] 

VIII. - L'article L. 363-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 363-2. - Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au I de l'article 363-1, à titre rémunéré ou 

bénévole, s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus : 

« 1° Au paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal ; 

« 2° Au paragraphe 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du même code ; 

« 3° A la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du même code ; 

« 4° A la section 1 du chapitre III du titre II du livre II du même code ; 

« 5° A la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code ; 

« 6° A la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du même code ; 

« 7° Aux articles L. 3421-1 et L. 3421-4 du code de la santé publique ; 

« 8° Aux articles L. 3633-2 à L. 3633-6 du même code ; 

« 9° A l'article 1750 du code général des impôts. 

« En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il a 

fait l'objet d'une mesure administrative d'interdiction de participer, à quelque titre que ce soit, à la direction et à 

l'encadrement d'institutions et d'organismes régis par les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 

protection des mineurs accueillis en centre de vacances et de loisirs, ainsi que de groupements de jeunesse ou s'il 

a fait l'objet d'une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions. » 

[…] 

­ Article L. 363-2 du code de l’éducation [en vigueur du 15 avril 2003 au 25 mai 2006] 

Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au I de l'article 363-1, à titre rémunéré ou bénévole, s'il a fait l'objet 

d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus : 

1° Au paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal ; 

2° Au paragraphe 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du même code ; 

3° A la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du même code ; 

4° A la section 1 du chapitre III du titre II du livre II du même code ; 

5° A la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code ; 

6° A la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du même code ; 

7° Aux articles L. 3421-1 et L. 3421-4 du code de la santé publique ; 

8° Aux articles L. 3633-2 à L. 3633-6 du même code ; 

9° A l'article 1750 du code général des impôts. 

En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il a fait 

l'objet d'une mesure administrative d'interdiction de participer, à quelque titre que ce soit, à la direction et à 

l'encadrement d'institutions et d'organismes régis par les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 

protection des mineurs accueillis en centre de vacances et de loisirs, ainsi que de groupements de jeunesse ou s'il 

a fait l'objet d'une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions. 

 

4. Ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du 

code du sport 

­ Article 1 [création de l’article L. 212-9 du code du sport] 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du sport. 

[…] 
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[…] 

­ Article 4 [abrogation de l’article L. 363-2 du code de l’éducation] 

Le code de l'éducation est modifié comme suit : 

[…] 

3° Les articles L. 363-1-1 à L. 363-4 sont abrogés ; 

[…] 

 

5. Loi n° 2016-457 du 14 avril 2016 relative à l'information de 

l'administration par l'autorité judiciaire et à la protection des mineurs 

­ Article 2 

 

Le code du sport est ainsi modifié :  

1° Au II de l'article L. 212-9, les deux occurrences du mot : « a » sont supprimées ;  

[…] 

­ Article L. 212-9 du code du sport [modifié] 

I.-Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 212-1 à titre rémunéré ou 

bénévole, s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus :  

1° Au paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal ;  

2° Au paragraphe 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du même code ;  

3° A la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du même code ;  

4° A la section 1 du chapitre III du titre II du livre II du même code ;  

5° A la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code ;  

6° A la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du même code ;  

7° Aux articles L. 3421-1 et L. 3421-4 du code de la santé publique ;  

8° Aux articles L. 232-25 à L. 232-29 du présent code ;  

9° A l'article 1750 du code général des impôts.  

II.-En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il a 

fait l'objet d'une mesure administrative d'interdiction de participer, à quelque titre que ce soit, à la direction et à 

l'encadrement d'institutions et d'organismes soumis aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 

protection des mineurs accueillis en centre de vacances et de loisirs, ainsi que de groupements de jeunesse ou s'il 

a fait l'objet d'une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions. 
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6. Loi n° 2017-261 du 1er mars 2017 visant à préserver l'éthique du sport, à 

renforcer la régulation et la transparence du sport professionnel et à 

améliorer la compétitivité des clubs  

­ Article 4 

Les 1° à 9° du I de l'article L. 212-9 du code du sport sont remplacés par des 1° à 10° ainsi rédigés :  

« 1° Au chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, à l'exception du premier alinéa de l'article 221-6 ;  

« 2° Au chapitre II du même titre II, à l'exception du premier alinéa de l'article 222-19 ;  

« 3° Aux chapitres III, IV, V et VII dudit titre II ;  

« 4° Au chapitre II du titre Ier du livre III du même code ;  

« 5° Au chapitre IV du titre II du même livre III ;  

« 6° Au livre IV du même code ;  

« 7° Aux articles L. 235-1 et L. 235-3 du code de la route ;  

« 8° Aux articles L. 3421-1, L. 3421-4 et L. 3421-6 du code de la santé publique ;  

« 9° Au chapitre VII du titre Ier du livre III du code de la sécurité intérieure ;  

« 10° Aux articles L. 212-14, L. 232-25 à L. 232-27, L. 241-2 à L. 241-5 et L. 332-3 à L. 332-13 du présent code. 

»  

­ Article L. 212-9 du code du sport [modifié] 

I.- Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 212-1 à titre rémunéré ou 

bénévole, s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus :  

1° Au paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal ;  

2° Au paragraphe 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du même code ;  

3° A la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du même code ;  

4° A la section 1 du chapitre III du titre II du livre II du même code ;  

5° A la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code ;  

6° A la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du même code ;  

7° Aux articles L. 3421-1 et L. 3421-4 du code de la santé publique ;  

8° Aux articles L. 232-25 à L. 232-29 du présent code ;  

9° A l'article 1750 du code général des impôts.  

1° Au chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, à l'exception du premier alinéa de l'article 221-6 ;  

2° Au chapitre II du même titre II, à l'exception du premier alinéa de l'article 222-19 ;  

3° Aux chapitres III, IV, V et VII dudit titre II ;  

4° Au chapitre II du titre Ier du livre III du même code ;  

5° Au chapitre IV du titre II du même livre III ;  

6° Au livre IV du même code ;  

7° Aux articles L. 235-1 et L. 235-3 du code de la route ;  

8° Aux articles L. 3421-1, L. 3421-4 et L. 3421-6 du code de la santé publique ;  

9° Au chapitre VII du titre Ier du livre III du code de la sécurité intérieure ;  

10° Aux articles L. 212-14, L. 232-25 à L. 232-27, L. 241-2 à L. 241-5 et L. 332-3 à L. 332-13 du présent 

code. 

II.- En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il 

fait l'objet d'une mesure administrative d'interdiction de participer, à quelque titre que ce soit, à la direction et à 

l'encadrement d'institutions et d'organismes soumis aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 

protection des mineurs accueillis en centre de vacances et de loisirs, ainsi que de groupements de jeunesse ou s'il 

fait l'objet d'une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires 

­ Article 5 

Modifié par Ordonnance n°2020-1447 du 25 novembre 2020 - art. 1 

 

Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 

1° S'il ne possède la nationalité française ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques ; 

3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 

l'exercice des fonctions ; 

4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national ; 

5° Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions de 

santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois auquel 

il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les tiers et des 

sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que les règles 

générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 

 

 

2. Code du sport 

LIVRE Ier : ORGANISATION DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES  

TITRE II : ASSOCIATIONS ET SOCIÉTÉS SPORTIVES  

Chapitre Ier : Associations sportives  

Section 2 : Associations sportives sur le lieu de travail 

­ Article L. 121-8 

L'organisation des activités physiques et sportives est assurée par une association sportive d'entreprise ou 

commune à plusieurs entreprises. Cette association est constituée conformément à l'article L. 121-1 du présent 

code et à l'article L. 432-8 du code du travail. 

 

Le comité d'entreprise et l'association sportive conviennent annuellement des objectifs poursuivis et des moyens 

affectés à leur réalisation. 

 

 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  

TITRE Ier : FORMATION ET ENSEIGNEMENT  

Chapitre II : Enseignement du sport contre rémunération  

Section 1 : Obligation de qualification 

­ Article L. 212-1 

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 45 (V) 

 

I.-Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive ou 

entraîner ses pratiquants, à titre d'occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou 

occasionnelle, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du présent article et de l'article L. 212-2 du 



11 

 

présent code, les titulaires d'un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification 

professionnelle :  

1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des tiers dans l'activité 

considérée ;  

2° Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les conditions prévues à l'article L. 

6113-5 du code du travail.  

Peuvent également exercer contre rémunération les fonctions mentionnées au premier alinéa ci-dessus les 

personnes en cours de formation pour la préparation à un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de 

qualification professionnelle conforme aux prescriptions des 1° et 2° ci-dessus, dans les conditions prévues par le 

règlement de ce diplôme, titre ou certificat.  

II.-Le diplôme mentionné au I peut être un diplôme étranger admis en équivalence.  

III.-Les dispositions du I s'appliquent à compter de l'inscription des diplômes, titres à finalité professionnelle ou 

certificats de qualification professionnelle sur la liste des diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats 

de qualification professionnelle répondant aux conditions prévues aux paragraphes I et II, au fur et à mesure de 

cette inscription.  

IV.-Les personnes qui auront acquis, dans la période précédant l'inscription mentionnée au III et conformément 

aux dispositions législatives en vigueur, le droit d'exercer contre rémunération une des fonctions mentionnées au 

I conservent ce droit.  

V.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il fixe notamment les 

modalités selon lesquelles est établie la liste mentionnée au III. 

­ Article L. 212-3 

Les dispositions des articles L. 212-1 et L. 212-2 ne sont pas applicables aux militaires, aux fonctionnaires relevant 

des titres II, III et IV du statut général des fonctionnaires dans l'exercice des missions prévues par leur statut 

particulier ni aux enseignants des établissements d'enseignement publics et des établissements d'enseignement 

privés sous contrat avec l'Etat dans l'exercice de leurs missions. 

 

Section 2 : Obligation d'honorabilité 

­ Article L. 212-10 

Modifié par LOI n°2016-457 du 14 avril 2016 - art. 2 

 

Le fait pour toute personne d'exercer, à titre rémunéré ou bénévole, l'une des fonctions de professeur, moniteur, 

éducateur, entraîneur ou animateur d'une activité physique ou sportive ou de faire usage de ces titres ou de tout 

autre titre similaire en méconnaissance de l'article L. 212-9 est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 

d'amende. 

 

Section 4 : Police des activités d'enseignement 

­ Article L. 212-13 

L'autorité administrative peut, par arrêté motivé, prononcer à l'encontre de toute personne dont le maintien en 

activité constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants l'interdiction 

d'exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à l'article L. 212-1. 

 

L'autorité administrative peut, dans les mêmes formes, enjoindre à toute personne exerçant en méconnaissance 

des dispositions du I de l'article L. 212-1 et de l'article L. 212-2 de cesser son activité dans un délai déterminé. 

 

Cet arrêté est pris après avis d'une commission comprenant des représentants de l'Etat, du mouvement sportif et 

des différentes catégories de personnes intéressées. Toutefois, en cas d'urgence, l'autorité administrative peut, sans 

consultation de la commission, prononcer une interdiction temporaire d'exercice limitée à six mois. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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­ Article L. 212-14 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait pour toute personne d'enseigner, d'animer 

ou d'encadrer une activité physique ou sportive en méconnaissance d'une mesure prise en application de l'article 

L. 212-13. 

 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  

TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  

Chapitre II : Lutte contre le dopage  

Section 6 : Dispositions pénales 

 

 

 

­ Article L. 232-25 

Modifié par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 35 

 

Le fait de s'opposer à l'exercice des fonctions dont sont chargés les agents et personnes habilités en vertu de 

l'article L. 232-11 est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 7 500 €. 

Le fait de ne pas respecter les décisions d'interdiction prononcées en application des articles L. 232-21-1, L. 232-

23, L. 232-23-3-3 à L. 232-23-3-9 est puni des mêmes peines. 

 

­ Article L. 232-26 

Modifié par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 35 

 

I.-La détention, sans raison médicale dûment justifiée, d'une ou des substances ou méthodes interdites fixées par 

arrêté du ministre chargé des sports est punie d'un an d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende. 

 

Cet arrêté énumère les substances et méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa de 

l'article L. 232-9, pour lesquelles l'appendice 1 à la convention internationale mentionnée à l'article L. 230-2 ne 

prévoit la possibilité de sanctions réduites qu'en cas de circonstances exceptionnelles. 

 

II.-Sont punis de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende : 

 

1° La prescription, l'administration, l'application, la cession ou l'offre aux sportifs, sans raison médicale dûment 

justifiée, des substances ou méthodes mentionnées à l'article L. 232-9, ou la facilitation de leur utilisation ou 

l'incitation à leur usage ; 

 

2° La production, la fabrication, l'importation, l'exportation, le transport, la détention ou l'acquisition, aux fins 

d'usage par un sportif, sans raison médicale dûment justifiée, d'une ou des substances ou méthodes figurant sur la 

liste mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 232-9 ; 

 

3° La falsification, la destruction ou la dégradation de tout élément relatif au contrôle, à l'échantillon ou à l'analyse. 

 

Les peines prévues au présent II sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 150 000 € d'amende lorsque les 

faits sont commis en bande organisée, au sens de l'article 132-71 du code pénal, ou lorsqu'ils sont commis à l'égard 

d'un mineur ou par une personne ayant autorité sur un ou des sportifs. 

­ Article L. 232-27 
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Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'article L. 232-26 du présent code encourent 

également les peines complémentaires suivantes : 

 

1° La confiscation des substances ou procédés et des objets ou documents qui ont servi à commettre l'infraction 

ou à en faciliter la commission ; 

 

2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 

pénal ; 

 

3° La fermeture, pour une durée d'un an au plus, de l'un, de plusieurs ou de l'ensemble des établissements de 

l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction et appartenant à la personne condamnée ; 

 

4° L'interdiction, dans les conditions prévues à l'article 131-27 du code pénal, d'exercer l'activité professionnelle 

ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ; 

 

5° L'interdiction, dans les conditions prévues à l'article 131-27 du code pénal, d'exercer une fonction publique. 

­ Article L. 232-28 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 

pénal, des infractions définies à l'article L. 232-26 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 

l'article 131-38 du code pénal :  

a) Les peines complémentaires prévues par les 2°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal ;  

b) La fermeture, pour une durée d'un an au plus, des établissements ou de l'un ou plusieurs des établissements de 

l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction et appartenant à la personne morale condamnée. 

 

LIVRE III : PRATIQUE SPORTIVE  

TITRE II : OBLIGATIONS LIÉES AUX ACTIVITÉS SPORTIVES  

Chapitre II : Garanties d'hygiène et de sécurité  

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 322-1 

Nul ne peut exploiter soit directement, soit par l'intermédiaire d'un tiers, un établissement dans lequel sont 

pratiquées des activités physiques ou sportives s'il a fait l'objet d'une condamnation prévue à l'article L. 212-9. 

 

3. Code de la route 

Livre 2 : Le conducteur  

Titre 3 : Comportement du conducteur  

Chapitre 5 : Conduite après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants 

­ Article L. 235-1 

Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 98 (V) 

 

I.-Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu'il résulte d'une analyse 

sanguine ou salivaire qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux 

ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. 

Si la personne se trouvait également sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool 

dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou 

réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 9 000 euros d'amende. 
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II.-Toute personne coupable des délits prévus par le présent article encourt également les peines complémentaires 

suivantes : 

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 

limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même partiellement 

; 

2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

trois ans au plus ; 

3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les 

conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 

février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 

permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants 

; 

8° La confiscation du véhicule dont le condamné s'est servi pour commettre l'infraction, s'il en est le propriétaire. 

III.-L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3.  

IV.-Les délits prévus par le présent article donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 

maximal de points du permis de conduire. 

­ Article L. 235-3 

Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 98 (V) 

 

I.-Le fait de refuser de se soumettre aux vérifications prévues par l'article L. 235-2 est puni de deux ans 

d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. 

 

II.-Toute personne coupable de ce délit encourt également les peines complémentaires suivantes : 

 

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 

limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même partiellement 

; 

 

2° L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 

trois ans au plus ; 

 

3° La peine de travail d'intérêt général selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les 

conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 20-5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 

février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

 

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

 

5° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 

permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

 

6° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants 

; 

 

8° La confiscation du véhicule dont le condamné s'est servi pour commettre l'infraction, s'il en est le propriétaire. 

 

III.-Ce délit donne lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de 

conduire. 
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4. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières (Articles 627 à 706-182) 

Titre XII : Des demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances, incapacités ou mesures de 

publication 

­ Article 702-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 94 

 

Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 

résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 

peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de 

condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne 

la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 

la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de laquelle la 

cour d'assises a son siège.  

Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 

L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une 

contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, 

le relèvement des interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 

prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 

la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.  

Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 

portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 

condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 

six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 

d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la première 

demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas 

de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine.  

Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 

permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 

relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire.  

Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 

du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 

composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 

le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 

dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 

la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 

pas susceptible de recours. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre VIII : Du casier judiciaire 

­ Article 775-1 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 14 (V) 

 

Le tribunal qui prononce une condamnation peut exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 soit dans le 

jugement de condamnation, soit par jugement rendu postérieurement sur la requête du condamné instruite et jugée 

selon les règles de compétence et procédure fixées par les articles 702-1 et 703. Les juridictions compétentes sont 

alors composées conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 702-1. 

 

L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin n° 2 emporte relèvement de toutes les interdictions, 

déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation. 
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Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour l'une des infractions 

mentionnées à l'article 706-47. 

 

Le présent article est également applicable aux jugements ou arrêts de déclaration d'irresponsabilité pénale pour 

cause de trouble mental. 

 

Si un ressortissant français a été condamné par une juridiction étrangère, il peut également, selon la même 

procédure, demander au tribunal correctionnel de son domicile, ou de Paris s'il réside à l'étranger, que la mention 

soit exclue du bulletin n° 2. 

 

5. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre III : De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations (Articles 133-1 à 133-17) 

Article 133-1   

Section 4 : De la réhabilitation  

­ Article 133-12 

Toute personne frappée d'une peine criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle peut bénéficier, soit d'une 

réhabilitation de plein droit dans les conditions prévues à la présente section, soit d'une réhabilitation judiciaire 

accordée dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 

­ Article 133-13 

Modifié par LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 - art. 81 (V) 

 

La réhabilitation est acquise de plein droit à la personne physique condamnée qui n'a, dans les délais ci-après 

déterminés, subi aucune condamnation nouvelle à une peine criminelle ou correctionnelle : 

 

1° Pour la condamnation à l'amende ou à la peine de jours-amende après un délai de trois ans à compter du jour 

du paiement de l'amende ou du montant global des jours-amende, de l'expiration de la contrainte judiciaire ou du 

délai de l'incarcération prévue par l'article 131-25 ou de la prescription accomplie ; 

 

2° Pour la condamnation unique soit à un emprisonnement n'excédant pas un an, soit à une peine autre que la 

réclusion criminelle, la détention criminelle, l'emprisonnement, l'amende ou le jour-amende, après un délai de 

cinq ans à compter soit de l'exécution de la peine, soit de la prescription accomplie ; 

 

3° Pour la condamnation unique à un emprisonnement n'excédant pas dix ans ou pour les condamnations multiples 

à l'emprisonnement dont l'ensemble ne dépasse pas cinq ans, après un délai de dix ans à compter soit de l'expiration 

de la peine subie, soit de la prescription accomplie. 

 

Les délais prévus au présent article sont doublés lorsque la personne a été condamnée pour des faits commis en 

état de récidive légale. 

 

Lorsqu'il s'agit de condamnations assorties en tout ou partie du sursis, du sursis probatoire ou du sursis avec 

obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, les délais de réhabilitation courent, pour chacune de ces 

condamnations et y compris en cas de condamnations multiples, à compter de la date à laquelle la condamnation 

est non avenue. 

­ Article 133-14 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 7 mars 2008 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136038/#LEGISCTA000006136038
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149821/#LEGISCTA000006149821
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149821/#LEGIARTI000006417509
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Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43 

 

La réhabilitation est acquise de plein droit à la personne morale condamnée qui n'a, dans les délais ci-après 

déterminés, subi aucune condamnation nouvelle à une peine criminelle ou correctionnelle : 

 

1° Pour la condamnation à l'amende, après un délai de cinq ans à compter du jour du paiement de l'amende ou de 

la prescription accomplie ; 

 

2° Pour la condamnation à une peine autre que l'amende ou la dissolution, après un délai de cinq ans à compter 

soit de l'exécution de la peine, soit de la prescription accomplie. 

 

Les délais prévus au présent article sont doublés lorsque la personne a été condamnée pour des faits commis en 

état de récidive légale. 

 

Lorsqu'il s'agit d'une condamnation assortie du sursis, les délais de réhabilitation courent à compter de la date à 

laquelle la condamnation est non avenue. 

­ Article 133-15 

Les peines dont la confusion a été accordée sont considérées comme constituant une peine unique pour 

l'application des dispositions des articles 133-13 et 133-14. 

­ Article 133-16 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 

 

La réhabilitation produit les mêmes effets que ceux qui sont prévus par les articles 133-10 et 133-11. Elle efface 

toutes les incapacités et déchéances qui résultent de la condamnation. 

 

Toutefois, lorsque la personne a été condamnée au suivi socio-judiciaire prévu à l'article 131-36-1 ou à la peine 

d'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs, 

la réhabilitation ne produit ses effets qu'à la fin de la mesure. Par ailleurs, la réhabilitation ne produit ses effets 

qu'à l'issue d'un délai de quarante ans lorsqu'a été prononcée, comme peine complémentaire, une interdiction, 

incapacité ou déchéance à titre définitif. 

 

La réhabilitation n'interdit pas la prise en compte de la condamnation, par les seules autorités judiciaires, en cas 

de nouvelles poursuites, pour l'application des règles sur la récidive légale. 

­ Article 133-16-1 

Création LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 14 (V) 

 

Si la personne a été condamnée par une juridiction pénale d'un Etat membre de l'Union européenne à une des 

peines suivantes, la réhabilitation n'est susceptible de produire ses effets sur les condamnations françaises 

antérieures qu'à l'issue des délais ci-après déterminés : 

 

1° Lorsque la peine prononcée est une sanction pécuniaire, qu'à partir de l'effacement de cette condamnation ou 

de l'écoulement d'un délai de trois ans à compter de son prononcé ; 

 

2° Lorsque la peine prononcée est une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, qu'à partir de 

l'effacement de cette condamnation ou de l'écoulement d'un délai de dix ans à compter de son prononcé ; 

 

3° Lorsque la peine prononcée est une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à dix ans, qu'à partir de 

l'effacement de cette condamnation ou de l'écoulement d'un délai de quarante ans à compter de son prononcé ; 
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4° Lorsque la personne a été condamnée à une peine autre que celles définies aux 1° à 3°, qu'à partir de 

l'effacement de cette condamnation ou de l'écoulement d'un délai de cinq ans à compter de son prononcé. 

­ Article 133-17 

Pour l'application des règles sur la réhabilitation, la remise gracieuse d'une peine équivaut à son exécution. 

 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  

Section 4 : Du trafic de stupéfiants 

­ Article 222-34 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Le fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, l'importation, 

l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants est puni 

de la réclusion criminelle à perpétuité et de 7 500 000 euros d'amende. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 

par le présent article. 

­ Article 222-35 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

La production ou la fabrication illicites de stupéfiants sont punies de vingt ans de réclusion criminelle et de 7 500 

000 euros d'amende. 

 

Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d'amende lorsqu'ils sont commis 

en bande organisée. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 

par le présent article. 

­ Article 222-36 

Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50 

 

L'importation ou l'exportation illicites de stupéfiants sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 7 500 000 

euros d'amende. 

 

Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d'amende lorsqu'ils sont commis 

en bande organisée. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 

par le présent article. 

 

Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 

complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 

de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 
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­ Article 222-37 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants sont punis de dix ans 

d'emprisonnement et de 7 500 000 euros d'amende. 

 

Est puni des mêmes peines le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l'usage illicite de stupéfiants, de se 

faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complaisance, ou de délivrer des stupéfiants 

sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur caractère fictif ou complaisant. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 

par le présent article. 

­ Article 222-38 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende le fait de faciliter, par tout moyen, la 

justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur de l'une des infractions mentionnées aux 

articles 222-34 à 222-37 ou d'apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de 

conversion du produit de l'une de ces infractions. La peine d'amende peut être élevée jusqu'à la moitié de la valeur 

des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment. 

 

Lorsque l'infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l'un des crimes mentionnés aux articles 222-

34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son auteur est puni des peines prévues pour les crimes dont il a eu 

connaissance. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 

par le présent article. 

­ Article 222-39 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

La cession ou l'offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle sont punies de 

cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

 

La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, dans les conditions 

définies à l'alinéa précédent, à des mineurs ou dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les 

locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très 

voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux. 

 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 

par l'alinéa précédent. 

­ Article 222-40 

Création Loi 92-684 1992-07-22 JORF 23 juillet 1992 rectificatif JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 

1994 

 

La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 est punie des mêmes peines. 
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­ Article 222-41 

Constituent des stupéfiants au sens des dispositions de la présente section les substances ou plantes classées 

comme stupéfiants en application de l'article L. 5132-7 du code de la santé publique. 

­ Article 222-42 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 

 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 

infractions définies aux articles 222-34 à 222-39 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 

l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 

 

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 

de laquelle l'infraction a été commise. 

­ Article 222-43 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 

 

La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice des infractions prévues par les articles 222-35 à 

222-39 est réduite de moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judiciaires, il a permis de faire cesser 

les agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les autres coupables. Dans le cas prévu à l'article 222-

34, la peine de la réclusion criminelle à perpétuité est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

­ Article 222-43-1 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 

 

Toute personne qui a tenté de commettre les infractions prévues par la présente section est exempte de peine si, 

ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, 

le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

 

6. Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  

Livre III : Lutte contre l'alcoolisme  

Titre III : Débits de boissons  

Chapitre VI : Exploitation 

­ Article L. 3336-2 

Ne peuvent exploiter des débits de boissons à consommer sur place :  

1° Les personnes condamnées pour crime de droit commun ou l'un des délits prévu aux articles 225-5,225-6,225-

7 et 225-10 du code pénal ;  

2° Ceux qui ont été condamnés à un mois au moins d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, 

recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, tenue d'une maison de jeux, prise de paris 

clandestins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux 

dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour récidive de coups et blessures et 

d'ivresse publique.  

L'incapacité est perpétuelle à l'égard de toutes les personnes mentionnées au 1°. Elle cesse cinq ans après leur 

condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, si pendant ces cinq années elles n'ont encouru aucune 

condamnation correctionnelle à l'emprisonnement. L'incapacité cesse en cas de réhabilitation.  

L'incapacité prévue au présent article peut être prononcée contre les personnes condamnées pour le délit prévu à 

l'article 227-22 du code pénal. 



21 

 

­ Article L. 3336-3 

Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, 

entraînent de plein droit contre lui et pendant le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où 

lesdites condamnations sont devenues définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, 

dans l'établissement qu'il exploitait, comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer 

ledit établissement, ni dans l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé. 

 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  

Livre IV : Lutte contre la toxicomanie  

Titre II : Dispositions pénales et mesures d'accompagnement  

Chapitre Ier : Peines applicables 

­ Article L. 3421-1 

Modifié par Ordonnance n°2021-409 du 8 avril 2021 - art. 8 

 

L'usage illicite de l'une des substances ou plantes classées comme stupéfiants est puni d'un an d'emprisonnement 

et de 3750 euros d'amende. 

 

Si l'infraction est commise dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions par une personne 

dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, ou par le personnel d'une entreprise 

de transport routier, ferroviaire, maritime ou aérien, de marchandises ou de voyageurs exerçant des fonctions 

mettant en cause la sécurité du transport dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, les peines sont portées 

à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. Pour l'application du présent alinéa, sont assimilés au 

personnel d'une entreprise de transport les travailleurs mis à la disposition de l'entreprise de transport par une 

entreprise extérieure. 

 

Pour le délit prévu au premier alinéa du présent article, y compris en cas de récidive, l'action publique peut être 

éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement 

d'une amende forfaitaire d'un montant de 200 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 150 € et le 

montant de l'amende forfaitaire majorée est de 450 €. 

­ Article L. 3421-4 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

La provocation au délit prévu par l'article L. 3421-1 ou à l'une des infractions prévues par les articles 222-34 à 

222-39 du code pénal, alors même que cette provocation n'a pas été suivie d'effet, ou le fait de présenter ces 

infractions sous un jour favorable est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

Est punie des mêmes peines la provocation, même non suivie d'effet, à l'usage de substances présentées comme 

ayant les effets de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 

Lorsque le délit prévu par le présent article constitue une provocation directe et est commis dans des 

établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées 

ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 

locaux, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende. 

Lorsque le délit prévu par le présent article est commis par voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 

dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination 

des personnes responsables. 

Les personnes coupables des délits prévus par le présent article encourent également la peine complémentaire 

d'obligation d'accomplir, le cas échéant à leurs frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 

stupéfiants. 
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­ Article L. 3421-6 

Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

Le fait de refuser de se soumettre aux vérifications prévues par l'article L. 3421-5 est puni de deux ans 

d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

 

7. Code des assurances 

Livre III : Les entreprises 

Titre II : Régime administratif 

Chapitre II : Règles de constitution et de fonctionnement  

Section I : Dispositions communes 

­ Article L. 322-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-1015 du 2 octobre 2019 - art. 25 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

I. – Nul ne peut, directement ou indirectement administrer ou diriger une entreprise soumise au contrôle de l'Etat 

en vertu de l'article L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1, une société de groupe d'assurance définie à l'article L. 322-

1-2, une compagnie financière holding mixte définie à l'article L. 517-4 du code monétaire et financier, ni être 

membre d'un organe collégial de contrôle de ces entreprises, sociétés ou compagnies, ni disposer du pouvoir de 

signer pour leur compte, ni être responsable d'une des fonctions clés mentionnées à l'article L. 354-1, s'il a fait 

l'objet depuis moins de dix ans d'une condamnation définitive : 

 

1° Pour crime ; 

 

2° A une peine d'emprisonnement ferme ou d'au moins six mois avec sursis pour : 

 

a) L'une des infractions prévues au titre Ier du livre III du code pénal et pour les délits prévus par des lois spéciales 

et punis des peines prévues pour l'escroquerie et l'abus de confiance ; 

 

b) Recel ou l'une des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci prévues à la section 2 du chapitre Ier 

du titre II du livre III du code pénal ; 

 

c) Blanchiment ; 

 

d) Corruption active ou passive, trafic d'influence, soustraction et détournement de biens ; 

 

e) Faux, falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique, falsification des marques 

de l'autorité ; 

 

f) Participation à une association de malfaiteurs ; 

 

g) Trafic de stupéfiants ; 

 

h) Proxénétisme ou l'une des infractions prévues par les sections 2 et 2 bis du chapitre V du titre II du livre II du 

code pénal ; 

 

i) L'une des infractions prévues à la section 3 du même chapitre et à la section 6 bis du chapitre III du même titre 

II ; 

 

j) L'une des infractions à la législation sur les sociétés commerciales prévues au titre IV du livre II du code de 

commerce ; 

 

k) Banqueroute ; 
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l) Pratique de prêt usuraire ; 

 

m) L'une des infractions à la législation sur les jeux d'argent et de hasard et les casinos prévues aux articles L. 

324-1 à L. 324-4, L. 324-10 et L. 324-12 à L. 324-14 du code de la sécurité intérieure ; 

 

n) Infraction à la législation et à la réglementation des relations financières avec l'étranger ; 

 

o) Fraude fiscale ; 

 

p) L'une des infractions prévues aux articles L. 121-2 à L. 121-4, L. 121-8 à L. 121-10, L. 411-2, L. 413-1, L. 

413-2, L. 413-4 à L. 413-9, L. 422-2, L. 441-1, L. 441-2, L. 452-1, L. 455-2, L. 512-4 et L. 531-1 du code de la 

consommation ; 

 

q) L'une des infractions prévues au code monétaire et financier ; 

 

r) L'une des infractions prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5 et L. 8224-1 du code du travail ; 

 

s) Les atteintes aux systèmes de traitement automatisé prévues par le chapitre III du titre II du livre III du code 

pénal ; 

 

t) L'une des infractions à la législation ou à la réglementation applicable aux entreprises régies par le code des 

assurances, aux institutions de prévoyance régies par le titre 3 du livre 9 du code de la sécurité sociale, à leurs 

unions, aux sociétés de groupe assurantiel de protection sociale et aux mutuelles, unions et fédérations régies par 

le code de la mutualité ; 

 

3° A la destitution des fonctions d'officier public ou ministériel. 

 

II. – L'incapacité prévue au premier alinéa s'applique à toute personne à l'égard de laquelle a été prononcée une 

mesure définitive de faillite personnelle ou une autre mesure définitive d'interdiction dans les conditions prévues 

par le livre VI du code de commerce. 

 

III. – Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article 132-21 du code pénal, la juridiction 

prononçant la décision qui entraîne cette incapacité peut en réduire la durée. 

 

IV. – Les personnes exerçant une fonction, une activité ou une profession mentionnée au premier alinéa du I qui 

font l'objet de l'une des condamnations prévues aux I et II doivent cesser leur activité dans un délai d'un mois à 

compter de la date à laquelle la décision de justice est devenue définitive. Ce délai peut être réduit ou supprimé 

par la juridiction qui a rendu cette décision. 

 

V. – En cas de condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée pour une 

infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l'un des délits mentionnés au I, le tribunal correctionnel 

du domicile du condamné déclare, à la requête du ministère public, après constatation de la régularité et de la 

légalité de la condamnation et l'intéressé ayant été dûment appelé en chambre du conseil, qu'il y a lieu à 

l'application de l'incapacité prévue au premier alinéa du I. 

 

Cette incapacité s'applique également à toute personne non réhabilitée ayant fait l'objet d'une faillite personnelle 

prononcée par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif a été déclaré exécutoire en France. La 

demande d'exequatur peut être, à cette fin seulement, formée par le ministère public devant le tribunal judiciaire 

du domicile du condamné. 

 

VI. – Le fait, pour une personne, de ne pas faire l'objet de l'incapacité prévue au présent article ne préjuge pas de 

l'appréciation, par l'autorité compétente, du respect des conditions nécessaires à l'agrément ou à l'autorisation 

d'exercice. 

 

VII. – Les personnes appelées à diriger une entreprise, une société ou une compagnie mentionnée au premier 

alinéa du I ou à y exercer une des fonctions clés mentionnées à l'article L. 354-1 doivent posséder l'honorabilité, 

la compétence ainsi que l'expérience nécessaires à leurs fonctions. 
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Les membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des personnes mentionnées aux 1°, 2° et 

9° du B du I de l'article L. 612-2 du code monétaire et financier disposent de l'honorabilité, de la compétence et 

de l'expérience requises. 

 

Pour apprécier la compétence des intéressés, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte de leur 

formation et de leur expérience de façon proportionnée à leurs attributions, notamment l'expérience acquise en 

tant que président d'un conseil ou d'un comité. L'autorité tient compte également, dans l'appréciation portée sur 

chaque personne, de la compétence, de l'expérience et des attributions des autres membres de l'organe auquel elle 

appartient. Lorsque des mandats ont été antérieurement exercés, la compétence est présumée à raison de 

l'expérience acquise. Pour les nouveaux membres, l'autorité tient compte des formations dont ils pourront 

bénéficier tout au long de leur mandat. 

 

VIII. – Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est amenée à se prononcer sur la qualité des 

actionnaires ainsi que sur l'honorabilité, la compétence et l'expérience des personnes qui dirigent effectivement 

l'entreprise ou qui sont responsables de fonctions clés au sens de l'article L. 322-3-2 et lorsque ces personnes 

exercent de telles fonctions auprès d'une autre entité du même groupe au sens de l'article L. 356-1, elle consulte 

les autorités compétentes de cette autre entité. Elle communique à ces autorités les informations utiles à l'exercice 

de leurs missions. 

 

IX. – Les dispositions du présent article sont applicables au mandataire général désigné par les entreprises opérant 

en régime d'établissement. 

 

X. – Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

 

D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

1. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 23 janvier 2001, n° 00-83268 

Attendu que Max d'Y... est poursuivi pour avoir ouvert un débit de boissons en violation d'une interdiction légale 

résultant de deux condamnations pour vol et recel, prononcées contre lui en 1993 et 1998 ;  

qu'il a été condamné pour les faits visés à la prévention, et que la fermeture définitive de l'établissement a été 

ordonnée ;  

Sur le moyen pris en ses deux premières branches ;  

Attendu que le demandeur soutient vainement que les dispositions de l'article L. 55 du Code des débits de boissons, 

prévoyant une incapacité professionnelle résultant de plein droit d'une condamnation, sont incompatibles avec 

celles des articles 132-17 du Code pénal et 6. 1 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

qu'en effet, l'incapacité attachée à certaines condamnations ne constitue pas une peine complémentaire, mais une 

mesure de police et de sécurité publique qui ne relève pas des textes invoqués ;  

Sur le moyen pris en sa dernière branche ;  

Attendu que, pour déclarer le prévenu coupable, l'arrêt attaqué retient que, malgré les condamnations prononcées 

à son encontre, le prévenu a continué d'exploiter le débit de boissons du 3 octobre 1998 au 10 mars 1999 ;  

Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, la cour d'appel a justifié sa décision ;  

Qu'en effet, le seul fait de ne pas observer, en connaissance de cause, une prescription légale ou réglementaire, 

caractérise l'intention coupable requise par l'article 121-3 du Code pénal ; D'où il suit que le moyen doit être écarté 

;  

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen, 6, 7, 13 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, 121-3, 131-6 et 132-17 du Code pénal, L. 55, L. 56, L. 57 et L. 59-1 du Code des débits de 

boissons, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la fermeture définitive du débit de boissons à l'enseigne " Le Puma Club " ;  
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" aux motifs que la fermeture de l'établissement est une peine complémentaire obligatoire lorsque l'établissement 

est exploité en infraction aux dispositions de l'article L. 55 du Code des débits de boissons ;  

" alors qu'en application des principes de nécessité des peines, de proportionnalité et du droit au juge, aucune 

peine, sanction, interdiction, incapacité ou déchéance ne peut résulter de plein droit d'une infraction ; qu'il en 

résulte que même s'il est admis que le prévenu se serait rendu coupable de l'infraction qui lui est reprochée, les 

juges ne pouvaient, de plein droit, prononcer la fermeture du débit de boissons ; qu'il leur appartenait en 

conséquence d'écarter l'application de l'article L. 57 du Code des débits de boissons incompatibles avec l'article 6 

de la Convention susvisée ;  

" alors qu'il appartenait, à tout le moins, aux juges d'écarter l'automatisme prévu par cette disposition et, en 

motivant spécialement leur décision, d'examiner si une telle mesure était rendue nécessaire par les circonstances 

de l'espèce et proportionnée au but poursuivi ;  

" alors qu'il résulte des dispositions de l'article L. 59-1 du Code des débits de boissons que les tribunaux 

correctionnels ne peuvent ordonner la fermeture d'un débit de boissons sans que le propriétaire du fonds ait été 

mis en cause devant eux ; que, devant les premiers juges, Max D'Y... avait expressément indiqué, ainsi que ceux-

ci l'ont constaté, qu'il avait cédé le fonds de commerce " Le Puma Club " à Valérie Z... le 10 mars 1999 ; qu'il 

avait établi l'existence de cette cession, notamment par la production du récépissé de déclaration de mutation en 

date du 11 mars 1999 et par la justification de sa publication ; que Valérie Z... n'a pas été mise en cause par le 

ministère public et que, dès lors, la cour d'appel, à qui il appartenait de vérifier d'office la régularité de la 

procédure, ne pouvait, sans méconnaître le texte susvisé, prononcer la fermeture définitive du débit de boissons " 

;  

Attendu qu'en prononçant la peine complémentaire obligatoire de la fermeture définitive du débit de boissons 

illégalement exploité, les juges ont fait l'exacte application de l'article L. 57 du Code des débits de boissons, dont 

les dispositions ne sont pas contraires à la Convention européenne des droits de l'homme et ne font pas obstacle à 

une demande de relèvement fondée sur l'article 132-21 du Code pénal ;  

Attendu que le prévenu ne saurait se prévaloir d'un défaut de citation du nouveau titulaire de la licence ou 

propriétaire du débit de boissons pour remettre en question la fermeture définitive de l'établissement prononcée 

par l'arrêt attaqué, dès lors que la cession du fonds de commerce est postérieure à la constatation de l'infraction ;  

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 

­ Cass. crim., 4 juin 2014, n° 12-87.476 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 702-1 et 703, 775-1 et 777-1 du code 

de procédure pénale, violation de l'article 593 du même code, violation des exigences de la défense, les 

règles et principes qui gouvernent la dignité de l'homme et son droit imprescriptible de poursuivre une 

réinsertion sociale, professionnelle et familiale dans les meilleures conditions possible après avoir purgé 

sa peine et satisfait à toutes les obligations mises à sa charge :  

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête présentée par le parquet à la demande de M. X... tendant à 

voir exclure du bulletin n° 3 du casier judiciaire une condamnation à la peine de treize ans de réclusion 

criminelle prononcée par la cour d'assises de la Marne pour des faits de viol et d'agression sexuelle 

aggravés et commis le 4 avril 2002 ;  

" aux motifs que les infractions dont il a été déclaré coupable consistent en ce qu'il avait, à Châlons-en-

Champagne et avec trois autres individus, profité de ce qu'une femme offrait à boire à des amis pour 

s'introduire dans les lieux où, restés seuls avec celle-ci qu'ils avaient invitée à boire de l'alcool et à fumer 

du cannabis, ils lui ont prodigué des attouchements sur le sexe et sur les seins et s'étaient livrés sur elle 

à diverses pénétrations annales et vaginales, M. X... ayant, quant à lui, introduit dans le sexe de cette 

femme le pied d'un guéridon, voire selon les déclarations d'autres accusés, une bouteille et un manche à 

balai ; que le mérite de la requête présentée par M. X... doit s'apprécier au regard de la gravité des faits 

perpétrés, des efforts accomplis par le condamné et de l'utilité qu'il pourrait retirer du succès de sa 

démarche ; que le crime ci-dessus rappelé fut d'une extrême gravité ;  

" aux motifs encore que placé sous mandat de dépôt le 6 avril 2002 et condamné à treize ans de réclusion 

criminelle le 30 septembre 2005, le requérant fut, suivant décision du 14 décembre 2007 rendue par le 

tribunal de l'application des peines de Nancy, placé sous surveillance électronique dès le 20 décembre 

2007 et jusqu'au 20 mars 2008 afin qu'il puisse sortir de prison tant les jours de travail que les dimanches 

et jours fériés ; que, suivant cette même décision, il fut admis au bénéfice de la libération conditionnelle 

ledit 20 mars 2008 sous diverses obligations, dont celle de ne pas paraître dans le département de la 
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Marne ; qu'il fut cependant autorisé à y paraître, par décision du juge de l'application des peines de 

Bonneville, en date du 26 mars 2010 ; qu'il apparaît que le condamné, hormis quelques incidents au 

début de sa détention, eut un bon comportement ; qu'il ne ressort pas du dossier qu'il ait failli aux 

obligations de sa libération conditionnelle ; que sa peine a pris fin le 31 juillet 2012 ; qu'il avait contracté 

mariage le 16 juin 2012 « en urgence » selon l'enquête de gendarmerie ; qu'il a déclaré aux enquêteurs 

avoir travaillé, après son incarcération en tant qu'opérateur sur machine-outil puis en Suisse au sein de 

l'entreprise l'Oréal comme livreur et installateur de meubles et que, depuis le mois de juin 2011, il a été 

embauché par intérim, ce qui a été vérifié, en qualité d'opérateur sur machine au sein de la société Rolex 

à Genève et perçoit un salaire mensuel de 4 000 euros ; qu'il a remboursé intégralement le fonds de 

garantie des victimes ; que ces éléments sont assurément favorables ;  

" aux motifs aussi que le condamné, ainsi qu'il l'a exposé tant aux gendarmes enquêteurs qu'à l'audience 

de céans, fonde sa requête sur son « avenir personnel et professionnel », son voeu « d'accéder à la 

propriété, ¿ de (se) projeter vers un avenir serein ¿, de pouvoir vivre comme n'importe quel citoyen sans 

obstacle à (son) épanouissement personnel et professionnel », ajoutant que la mention de sa 

condamnation au bulletin n° 3 du casier judiciaire constituerait « un obstacle à (son) embauche et à (sa) 

réinsertion » ; que cependant M. X... a bénéficié, ainsi qu'il ressort de l'exposé qui précède, d'un grand 

nombre d'avantages dans le cadre de l'exécution et de l'aménagement de sa peine ; qu'il eut le mérite de 

les mettre à profit, notamment en fondant un foyer et en obtenant divers emplois dont le dernier 

honorablement rémunéré, ce qui démontre, contrairement à ses allégations, au demeurant non étayées 

par une preuve quelconque, que son casier judiciaire n'est un obstacle ni à son embauche, ni à sa 

réinsertion en sorte que sa requête sera repoussée ;  

" 1°) alors que, aux termes de l'article 702-1 du code de procédure pénale, en la matière, la chambre de 

l'instruction est composée de son seul président, siégeant à juge unique ; que s'il est vrai que ce magistrat 

peut, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 

public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction, il ne résulte 

d'aucune mention de l'arrêt que le président de la chambre de l'instruction ait entendu agir de la sorte, or, 

celle-ci, lors des débats en chambre du conseil et du délibéré, était composée de son président et de deux 

conseillers, d'où une composition irrégulière ;  

2°) alors que, et en toute hypothèse, dans sa lettre de saisine du parquet, le condamné insistait sur la 

circonstance qu'l n'était qu'intérimaire chez Rolex à Genève et qu'il ne pouvait espérer obtenir un contrat 

à durée indéterminée et un permis de travail qu'en cas d'exclusion du bulletin n° 3 de sa condamnation à 

une peine de treize ans de réclusion criminelle ; qu'en affirmant que M. X... ne démontrait pas que son 

casier judiciaire serait un obstacle à une embauche ou à une réinsertion, sans s'expliquer sur l'obstacle 

constitué par la mention de cette condamnation au bulletin n° 3 pour obtenir un contrat à durée 

indéterminée notamment chez Rolex et un permis de travail en Suisse, la chambre de l'instruction ne 

justifie pas légalement son arrêt au regard des textes et des principes cités au moyen ;  

3°) et alors que, c'est à tort que la cour, sans motivation spécifique à cet égard, affirme que la mention 

au bulletin n° 3 d'une condamnation à une peine de treize ans de réclusion criminelle ne constitue un 

obstacle ni à une embauche, ni à une réinsertion, cependant que cette inscription a nécessairement cet 

effet tant par rapport au monde du travail que par rapport à la vie sociale et au droit fondamental et 

imprescriptible qu'a toute personne physique, fût-elle condamnée pour un crime, de pouvoir se réinsérer 

dans la société après avoir exécuté sa peine selon les modalités exigées par les autorités judiciaires et 

administratives ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour ne motive pas de façon pertinente son arrêt 

au regard des textes et des principes cités au moyen " ;  

Attendu que M. X..., condamné le 30 septembre 2005 par la cour d'assises de la Marne à treize ans de 

réclusion criminelle pour viol et agression sexuelle aggravés, a présenté une requête en exclusion de 

cette condamnation du bulletin n° 3 de son casier judiciaire en faisant valoir qu'il postulait pour un 

emploi dans une entreprise suisse et que la mention de cette condamnation constituait un obstacle à 

l'obtention d'un permis de travail ; que la chambre de l'instruction a rejeté sa requête au motif, 

notamment, que M. X... ne justifiait pas de l'existence d'un obstacle ni à son embauche ni à sa réinsertion 

;  
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Attendu que, d'une part, il se déduit de l'arrêt déféré que le président de la chambre de l'instruction, 

estimant que la complexité du dossier le justifiait, a décidé de renvoyer le jugement du dossier devant la 

formation collégiale ; que les dispositions de l'article 702-1, dernier alinéa, du code de procédure pénale 

n'exigent pas que cette décision, qui constitue une mesure d'administration judiciaire, soit formalisée par 

écrit ;  

Attendu que, d'autre part, l'exclusion de la mention d'une condamnation du casier judiciaire relevant de 

l'exercice d'une simple faculté que les juges tiennent de la loi, le requérant ne saurait se faire un grief 

des motifs retenus par ceux-ci au soutien de leur décision ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

2. Jurisprudence administrative 

­ TA Marseille, 31 décembre 2013, n° 1105672 

1. Considérant que le 22 juin 2011, un accident de plongée est survenu au sein de la calanque de la pointe Castel 

vieil à Marseille entraînant le décès d’un pratiquant de nationalité belge ; que par arrêté du 28 juin 2011, le préfet 

des Bouches-du-Rhône a prononcé à l’encontre de M. X, cogérant du « Centre cassidain de plongée », 

l’interdiction d’exercer ses fonctions de moniteur de plongée pour une durée de six mois ; que M. X demande 

l’annulation de cet arrêté ; 

Sur les conclusions à fin d’annulation : 

 

2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 212-1 du code du sport : « I.-Seuls peuvent, contre rémunération, 

enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d’occupation 

principale ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle, sous réserve des dispositions du 

quatrième alinéa du présent article et de l’article L. 212-2 du présent code, les titulaires d’un diplôme, titre à 

finalité professionnelle ou certificat de qualification : 1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de 

sécurité des pratiquants et des tiers dans l’activité considérée (…) ; » qu’aux termes de l’article L. 212-13 du 

même code : « L’autorité administrative peut, par arrêté motivé, prononcer à l’encontre de toute personne dont le 

maintien en activité constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants 

l’interdiction d’exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à l’article L. 212-

1. L’autorité administrative peut, dans les mêmes formes, enjoindre à toute personne exerçant en méconnaissance 

des dispositions du I de l’article L. 212-1 et de l’article L. 212-2 de cesser son activité dans un délai déterminé. 

Cet arrêté est pris après avis d’une commission comprenant des représentants de l’Etat, du mouvement sportif et 

des différentes catégories de personnes intéressées. Toutefois, en cas d’urgence, l’autorité administrative peut, 

sans consultation de la commission, prononcer une interdiction temporaire d’exercice limitée à six mois. » ; 

3. Considérant que Mme Y, directrice départementale de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône et signataire 

de l’acte attaqué, a reçu délégation de signature du préfet des Bouches-du-Rhône par arrêté du 20 décembre 2010 

publié le même jour ; que, par suite, le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de la décision attaquée doit être 

écarté ; 

4. Considérant que l’arrêté du 28 juin 2011 comporte les considérations de droit et de fait qui en constituent le 

fondement ; qu’il est, par suite, suffisamment motivé ; 

5. Considérant que l’accident survenu le 22 juin 2011, caractérise une situation d’urgence au sens des dispositions 

susvisées, justifiant l’absence de consultation de la commission prévue par l’article L. 212-13 du code du sport 

avant le prononcé de l’interdiction contestée ; 

6. Considérant que la mesure de police contestée a été prise sur le fondement de l’article L. 212-13 du code du 

sport précité, faisant référence aux fonctions d’enseignement, d’animation ou d’encadrement d’une activité 

physique ou sportive mentionnées à l’article L. 212-1 du même code ; que ces dispositions n’excluent pas de leur 

champ d’application les activités exercées bénévolement ; qu’elles se bornent à limiter la pratique des ces activités 

contre rémunération aux détenteurs d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de 

qualification ; 

7. Considérant que la gravité de l’accident de plongée survenu le 22 juin ayant entrainé le décès d’un pratiquant 

de nationalité belge était, à elle seule, de nature à justifier la mesure en litige ; que, par suite, M. X n’est pas fondé 

à soutenir que sa situation aurait été appréciée de manière erronée par l’autorité compétente ; 
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8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. X n’est pas fondé à demander l’annulation de l’arrêté du 28 

juin 2011, par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône a prononcé à son encontre l’interdiction d’exercer ses 

fonctions de moniteur de plongée pour une durée de 6 mois ; 

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative: 

9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 

soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que M. X 

demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 

­ CE, 13 avril 2005, FEDERATION DE PAINTBALL SPORTIF, n° 258190 

Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 16 juillet 1984 alors en vigueur : « I. Les fédérations 

sportives ont pour objet l'organisation de la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives  ; III. Un 

agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports aux fédérations qui, en vue de participer à 

l'exécution d'une mission de service public, ont adopté des statuts comportant certaines dispositions 

obligatoires et un règlement disciplinaire conforme à un règlement type » ;  

Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 5 du décret du 29 avril 2002, en vigueur à la date de 

la décision contestée, la décision de refus d'agrément opposée par le ministre chargé des sports à une 

fédération doit être motivée ; que, par lettre en date du 27 juin 2003, répondant à la demande de 

motivation formée par la requérante, le ministre a indiqué que sa décision implicite de refus d'agrément 

était fondée sur le fait que le paintball était une activité essentiellement ludique, ne tendant pas, à titre 

principal, à la performance physique ; que cette motivation précise ainsi suffisamment les considérations 

de droit et de fait qui fondent la décision attaquée ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le « paintball », largement pratiqué comme une 

activité de loisir, ne s'adresse pas nécessairement à des sportifs qui recherchent la performance physique 

au cours de compétitions organisées de manière régulière sur la base de règles bien définies ; qu'ainsi, 

en se fondant, pour refuser à la FEDERATION DE PAINTBALL SPORTIF l'agrément qu'elle sollicitait, 

sur le motif que le paintball ne présente pas le caractère d'une discipline sportive au sens du I de l'article 

16 précité de la loi du 16 juillet 1984, le ministre n'a ni commis d'erreur de droit ni fait une inexacte 

appréciation des circonstances de l'espèce ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la FEDERATION DE PAINTBALL SPORTIF n'est 

pas fondée à demander l'annulation de la décision attaquée ;  

[…] 

­ CE, 26 juillet 2006, FEDERATION FRANÇAISE DE BRIDGE, n° 285529 

Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 16 juillet 1984 alors en vigueur : « I. Les fédérations 

sportives ont pour objet l'organisation de la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives () ; III. Un 

agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports aux fédérations qui, en vue de participer à 

l'exécution d'une mission de service public, ont adopté des statuts comportant certaines dispositions 

obligatoires et un règlement disciplinaire conforme à un règlement type () » ;  

Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 5 du décret du 7 janvier 2004, en vigueur à la date 

de la décision contestée, la décision de refus d'agrément opposée par le ministre chargé des sports à une 

fédération doit être motivée ; que, par sa décision en date du 9 août 2005, le ministre a indiqué que sa 

décision de refus d'agrément était fondée sur le fait, d'une part, que le bridge n'est pas une activité 

physique au sens de la loi du 16 juillet 1984 et, d'autre part, que les statuts et le règlement disciplinaire 

de la fédération requérante n'étaient pas conformes aux statuts et au règlement disciplinaire type annexés 

au décret du 7 janvier 2004 ; que cette motivation précise ainsi suffisamment les considérations de droit 

et de fait qui fondent la décision attaquée, et ce, alors même que certaines des mentions relatives au 

décret susvisé seraient erronées ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le bridge, pratiqué à titre principal comme une activité 

de loisir qui mobilise les facultés intellectuelles, ne tend pas à la recherche de la performance physique 

; qu'ainsi, en se fondant, pour refuser à la FEDERATION FRANÇAISE DE BRIDGE l'agrément qu'elle 

sollicitait, sur le motif que le bridge, qui ne comprend aucune activité physique, ne présente pas le 

caractère d'une discipline sportive au sens du I de l'article 16 précité de la loi du 16 juillet 1984, alors 

même que la pratique de ce jeu peut faire l'objet de nombreuses compétitions, y compris au niveau 
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international, le ministre n'a ni commis d'erreur de droit ni fait une inexacte appréciation des 

circonstances de l'espèce ;  

Considérant que la circonstance que d'autres fédérations, se consacrant à l'encadrement d'activités qui 

seraient d'une nature comparable, ont bénéficié d'un agrément en application de l'article 16 de la loi du 

16 juillet 1984 précitée, ne saurait créer de droit au bénéfice de la fédération requérante ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la FEDERATION FRANÇAISE DE BRIDGE n'est 

pas fondée à demander l'annulation de la décision attaquée ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur la liberté d’entreprendre 

­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 

autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous 

les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la 

liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 

réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 

communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 

ni à la liberté d'entreprendre ; 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

[…] 

En ce qui concerne l'atteinte portée aux droits des victimes et des tiers : 

21. Considérant que les signataires de l'une et de l'autre saisine font valoir que, même si le législateur a le pouvoir 

d'effacer le caractère illicite de certains comportements et d'en supprimer ou d'en atténuer les conséquences pour 

leurs auteurs, le résultat recherché ne saurait justifier l'atteinte que la loi d'amnistie porte aux droits de personnes 

étrangères à ces comportements et encore moins aux droits des victimes de ceux-ci ; qu'au regard de cet impératif 

ils font grief aux dispositions du paragraphe II de l'article 15 de méconnaître la liberté de contracter des 

employeurs en imposant à ceux-ci la réintégration de salariés dont le contrat de travail a pris légalement fin et, 

dans nombre de cas, par l'effet d'une décision de justice en force de chose jugée ; qu'il est soutenu par ailleurs 

qu'une triple atteinte est portée au principe d'égalité ; en premier lieu, en ce que les charges économiques et 

sociales pesant sur les employeurs différeront, au gré du hasard, selon les entreprises ; en deuxième lieu, en ce 

que le droit à réintégration est réservé aux seuls anciens salariés ayant rempli les fonctions de représentant élu du 

personnel, de représentant syndical au comité d'entreprise ou de délégué syndical ; enfin, en ce que les auteurs 

d'actes délictueux ou illicites se verront réserver un traitement favorable au détriment de ceux qui ont pu être 

victimes de ces actes ; 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 

l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 

certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 

en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 

23. Considérant que le respect des droits et des libertés des personnes étrangères aux faits amnistiés et, a fortiori, 

de ceux qui ont pu, sans faute de leur part, en subir des conséquences dommageables, impose des limites à 

l'exercice de la compétence confiée au législateur en matière d'amnistie ; 

24. Considérant que c'est dans un souci d'apaisement politique ou social que le législateur recherche, par l'exercice 

de la compétence que la Constitution lui reconnaît en matière d'amnistie, l'oubli de certains faits et l'effacement 

de leur caractère répréhensible ; qu'il ne lui est pas interdit à cette fin de tenir compte des difficultés que présente 

l'exercice des fonctions de représentant élu du personnel ou de responsable syndical dont la protection découle 

d'exigences constitutionnelles ; qu'ainsi des dispositions spécifiques édictées au profit de la catégorie des salariés 

protégés ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 

25. Considérant dès lors, compte tenu de la conciliation nécessaire qui doit être opérée entre les droits et les 

libertés de chacun et les droits et les libertés d'autrui, que la loi d'amnistie peut valablement prévoir qu'un 

représentant du personnel ou un responsable syndical qui, à l'occasion de l'exercice de fonctions difficiles, a 

commis une faute n'ayant pas le caractère de faute lourde, a droit, dans les conditions prévues par la loi, à être 

réintégré dans ses fonctions ; que les contraintes découlant de cette réintégration ne dépassent pas, par leur 

étendue, les charges que, dans l'intérêt général, la société peut imposer à ses membres et ne sont pas manifestement 

disproportionnées par rapport à ce but d'intérêt général ; 

[…] 
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­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif 

que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence 

; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 

14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 

apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 

dénaturer la portée ; 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 

aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 

19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 

rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 

caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 

des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 

sociale et sanitaire de l'État" ; 

20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 

d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 

des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, selon eux, la 

conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 

d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à 

une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 

conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 

sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 

ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même 

contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 

antérieure ; 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 

législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 

conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 

conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 

restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 

d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par elles-

mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions d'exercice 

du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce droit 

; 

23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre choix 

par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de cause être 

écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix 

des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 

conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en résultent sont liées 

à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec l'objectif poursuivi par 

la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de maîtrise des dépenses de santé 

; 

24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 

pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 

modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause 

le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 

1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; 
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­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

- En ce qui concerne l'article 107 : 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 

définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 

rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 

ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 

ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 

être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 

l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 

qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 

suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 

contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre 

droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire 

des six derniers mois ; 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à 

la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 

économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 

cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va 

permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 

liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 

technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 

à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 

néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il 

y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes 

économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième 

alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de 

participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 

gestion des entreprises ; 

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 

Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 

principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 

constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 

cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 

apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 

résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 

de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 

l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 

l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, 

comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 

de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des 

mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 

économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 

contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés 

par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore 

à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 

pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 

dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 

l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 

non conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 

régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'intérêt général, du non-respect de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et du défaut d'adéquation des moyens aux objectifs poursuivis :  

22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l'intérêt général 

dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des intérêts supérieurs de la collectivité 

» ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement contraire à la sauvegarde de l'ordre 

public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que le législateur n'aurait pas adopté les mesures 

adéquates aux objectifs qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, en particulier, en matière de publicité ; qu'enfin, 

l'ouverture à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  

23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 

et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant 

dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 

constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 

l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 

de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 

marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 

soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 

indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le 

respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 

destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment d'argent 

et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs 

agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en 

sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté 

des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 

liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

­ Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 

sous] 

2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au Conseil 

constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la loi n° 2010-476 

du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard 

en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel 

dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a reconnu à 

tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 

méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou l'abrogation ultérieure de la 

disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet 

utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la 

transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette dernière 

;  

3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard au 

profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 

principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 

instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 

appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient d'exception 

qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  



35 

 

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 

strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 

préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 

en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 

opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 

appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 

d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; qu'eu 

égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 

n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 

constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 

principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de nécessité et de 

proportionnalité des peines ;  

7. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2011-114 QPC du 1er avril 2011 - M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 

consulaires] 

1. Considérant qu'aux termes des premier et troisième alinéas de l'article L. 723-2 du code de commerce : « Les 

personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : . . . 

« 2 ° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 

bonnes moeurs » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 724-7 du code de commerce : « Indépendamment des décisions qui 

pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à son 

élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son installation, une des condamnations, 

déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses fonctions » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 

condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 

atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 

élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 

part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 

la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 

notamment, son 2 ° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, 

à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées par l'article 

L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de commerce, il 

est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour objet d'assurer 

que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire ces juges 

présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'elles 

n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 

débit de boissons] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-2 du code de la santé publique : « Ne peuvent exploiter des débits 

de boissons à consommer sur place :  

« 1° Les personnes condamnées pour crime de droit commun ou l'un des délits prévus aux articles 225-5, 225-6, 

225-7 et 225-10 du code pénal ;  

« 2° Ceux qui ont été condamnés à un mois au moins d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, 

recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, tenue d'une maison de jeux, prise de paris 

clandestins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux 

dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour récidive de coups et blessures et 
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d'ivresse publique.  

« L'incapacité est perpétuelle à l'égard de toutes les personnes mentionnées au 1°. Elle cesse cinq ans après leur 

condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, si pendant ces cinq années elles n'ont encouru aucune 

condamnation correctionnelle à l'emprisonnement. L'incapacité cesse en cas de réhabilitation.  

« L'incapacité prévue au présent article peut être prononcée contre les personnes condamnées pour le délit prévu 

à l'article 227-22 du code pénal » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont 

prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant 

le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues 

définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, 

comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans 

l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 

condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 

atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la liberté 

d'entreprendre ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 

vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 

principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 

l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 

;  

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 

et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 

interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 

proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 

d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 

débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 

pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 

mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 

d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 

[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 

des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 

au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 

Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 

n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 

compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 

loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi ;  

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 

les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 

dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 

l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
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5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 

personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 

contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 

professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 

risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 

garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 

dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 

aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 

sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 

homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 

par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 

effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 

de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 

atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle ;  

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 

rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 

professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 

principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 

aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  

10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 

protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise] 

[…] 

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 

découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du conseil 

ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de l'inspecteur 

du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur indépendance 

dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en subordonnant la validité du 

licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions contestées n'ont porté une 

atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  

8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 

des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 

dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas pour 

effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans intention 

de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions pénales 

réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  

9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 

procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 

l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 

son licenciement irrégulier ;  

10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice d'un 

mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte 

disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié protégé de se prévaloir 

d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son employeur au plus tard lors de l'entretien 

préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de l'article L. 2411-1 du code du travail et les articles L. 

2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires à la liberté d'entreprendre ;  
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11. Considérant qu'enfin, les dispositions contestées, qui ne soumettent pas à des règles différentes des personnes 

placées dans une situation identique, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ;  

12. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 10,  

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 

corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 

profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 

activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 

d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 

d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 

administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 

corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 

de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 

relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 

logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 

et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 

matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 

résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 

l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 

tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 

code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 

qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 

des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 

l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 

statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 

l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 

immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 

de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 

professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 

d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 

précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 

atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 

d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 

applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ;  

 

­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 

personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

[…] 

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 

qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 

justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
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l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 

protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  

13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 

motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 

conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a entendu 

qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, l'existence 

d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il n'appartient 

pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  

14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 

roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son exercice 

ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude professionnelle 

mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les véhicules de transport à 

deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de clients en vue de leur 

transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de l'activité de taxi ; qu'eu 

égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la 

voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas 

manifestement disproportionnées ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre 

doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  

[…] 

­ Décision n° 2016-551 QPC du 6 juillet 2016 - M. Éric B. [Conditions tenant à l’exercice de certaines 

fonctions ou activités en France pour l’accès à la profession d’avocat] 

– Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 

11. En posant comme condition d'accès à la profession d'avocat l'exercice d'une activité à caractère juridique 

pendant une durée suffisante sur le territoire national, le législateur a entendu garantir un niveau d'aptitude et un 

niveau de connaissance suffisant aussi bien du droit français que des conditions de sa mise en œuvre. Les 

personnes ne remplissant pas ces conditions ne sont en outre pas privées du droit d'accéder à la profession d'avocat 

dans les conditions de droit commun. Il en résulte que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et le respect des 

droits de la défense garantis par l'article 16 de la Constitution. Le grief tiré de l'atteinte portée à la liberté 

d'entreprendre doit en conséquence être également écarté. 

12. Les mots « et de celles concernant les personnes ayant exercé certaines fonctions ou activités en France » 

figurant au 2° de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1971, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 

la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

 


